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pourquoi et comment qualifier la demande en projet  

1. Pour tout ce qui est design, mode, cinéma (et les œuvres d’art que l’on se dispute à coups  de millions dans les maisons
de vente aux enchères, et les aliments également) la possibilité croissante de faire des comparaisons  a rendu la demande plus
attentive et experte. Or il n’en va pas de même pour la transformation du milieu de vie et de la ville. Le design et les produits in-
dustriels sont soutenus par une demande avertie, ce qui souvent n’est pas vrai pour le bâti. Pour ceci chaque ouvrage est un pro-
totype s’inscrivant à la fois dans la longue durée  et la “qualité répandue” sera toujours une chimère si on ne qualifie davantage la
demande en projet: il faut moins de techniciens capables de trouver de bonnes réponses pour les mauvaises questions et de con-
struire des monades sensationnelles et plus de maîtres d’ouvrage ne demandant pas des technologies inappropriées pour des ou-
vrages dépourvues de sens, donc plus de citoyens avertis et perspicaces. Une demande bien organisée engendre de bon projets
et constructions, et à long terme influence également les processus de formation et la filière de production dans son entier. 

La qualité en architecture est difficile à définir. Ses différents aspects (plan du projet, conception, technologie, exécu-
tion) sont tenus ensemble par la qualité esthétique, mais celle-ci a changé par rapport au passé. Elle va au delà du bâtiment
individuel et transparaît dans les systèmes de relations et de sens d’ensemble, dans des facteurs plus supra-individuels qu’in-
dividuels. Dans l’équilibre des pouvoirs d’où découlent les transformations des milieux de vie, les pouvoirs économique et po-
litique doivent céder le pas au pouvoir de la beauté. Une collectivité qui a atteint sa maturité vise à la qualité de ses milieux,
sait que les liens qui la caractérisent ne sont pas d’ordre économique et que l’âme d’une civilisation réside dans sa culture. 

Aujourd’hui la forme du bâti n’exprime pas de pouvoirs, n’est pas une valeur absolue. Elle transmet des significations, maté-
rialise l’engagement social et dans cela la forme et la qualité des espaces « non bâtis » jouent un rôle fondamental. Bâti et « non bâti
» se fusionnent: de cette manière le paysage, l’environnement et les infrastructures ne se renferment pas en soi mêmes; chaque in-
tervention est un fragment qui appartient à ce qui lui préexiste pour améliorer les conditions de vie de ceux qui l’habitent, le traversent
ou s’y rencontrent. Aujourd’hui il est essentiel de répondre aux demandes en infrastructures, en connectivité à tous les niveaux, en
développement durable, en qualité des paysages, en valorisation des couches qui se sont superposées au fil du temps. Une demande
consciente fait ressortir la dimension économique de la beauté, son pouvoir social et civil, son utilité pour la collectivité. Elle renforce
les processus de participation et redéfinit les rôles du maître d’ouvrage « réel » et « formel ». Ita Gassel, ethnologue expert de pro-
cessus de participation, distinguait le « projet social » - dans lequel le concepteur est impliqué – du “projet technique”. La “demande
en projet” est un acte très délicat, elle suppose une approche multidisciplinaire sachant la traduire en programme. 

2. Sans s’arrêter sur les différences à l’échelle de la planète, toutes les interrogations ne sont pas rhétoriques:
- dans des conditions de pénurie, la réponse directe aux besoins pousse à produire à bas coût: peut-on justifier l’ab-

sence de qualité ? 
- est-on conscient des conséquences de la basse qualité ? La qualité est influencée par la disponibilité de  ressources

ce qui reflète des priorités ou la propension à investir pour la qualité des milieux de vie. Et ce n’est pas toujours une question
de ressources matérielles;  la qualité du programme ou de la conception ne coûte pas en soi et surtout implique la culture et
la capacité de faire des comparaisons

- ceux qui gouvernent établissent des standards (sécurité, hygiène, acoustique, énergie, etc.) toujours plus exigeants.
Sont-ils différents dans une zone métropolitaine ou dans un village dans les montagnes ? 

- la qualité signifie-t-elle répondre aux conditions préétablies  ou concerne-t-elle ce quid non exprimé que l’action du
projet se doit justement de dévoiler ? Comment faut-il articuler la demande afin qu’elle laisse de l’espace au projet? Dans les
transformations du milieu de vie le projet n’est pas une simple réponse à un besoin; c’est un « service », et surtout une acti-
vité culturelle où plusieurs facteurs sont impliqués

- “l’architecture n’est pas un jeu de formes, elle doit répondre aux besoins des gens” est une expression raisonna-
ble mais dangereuse car ce sont justement des réponses directes à des besoins qui ont produit les milieux qui infectent nos
villes. Une juxtaposition de projets, même si chacun est agréable individuellement, peut avoir des effets destructeurs. Peut-
on se borner à répondre aux demandes  de transformation ou faut-il contribuer à les orienter par une vision, un désir de l’a-
venir, des processus de participation, l’implication de compétences ? Comment rendre compatibles des ambitions de large
envergure et des actions ponctuelles? 

3. Dans les années 1930 Keynes affirmait que “... le jour n’est pas loin où l’économie sera assise à la place au dernier
rang qui lui revient et nos problèmes réels joueront les protagonistes: les relations humaines et la créativité”… Dans les années
1970 Konrad Lorenz a inclus les habitats contemporains parmi “Les Huit pêchés capitaux de notre civilisation”. Deux autres
témoignages de poids sur les négativités sociales de l’habitat bas-de-gamme: Philippe Douste Blazy à l’inauguration de son
mandat (1995) en tant que Ministre de la Culture française a souligné les intolérables coûts sociaux des banlieues; Paolo Man-
cuso, magistrat, a écrit à propos des liens entre la dégradation urbaine et la déviance, entre la stratification sociale des quar-
tiers et la concentration criminelle. Et depuis quelques années, le CEN –Comité Européen de Normalisation – vise à la “Pré-
vention du crime par le planning et le projet urbain”.

A bien y réfléchir, les banlieues et les periferie auxquelles se réfèrent Lorenz, Douste Blazy ou Mancuso sont es-
sentiellement caractérisées par des immeubles juxtaposés, isolés, des enceintes, des ensembles mono-fonction, du manque
de la monumentalité et l’absence de stratification: des adjonctions au lieu de remises au point, de déroutantes dilatations phy-
siques des espaces, non seulement routiers, surtout des vides inhospitaliers et inappropriés. Au contraire, les milieux de va-
leur ont une identité très marquée soit par eux-mêmes soit parce qu’ils sont en relation avec des éléments du paysage ou
des monuments. Ils se basent sur des compétences fonctionnelles également, leurs espaces extérieurs sont soignés, et font
l’objet de processus de stratification. Il ne s’agit pas là de différences absolues mais fréquentes.”

Qualité, beauté, des milieux de vie agréables sont autant de facteurs susceptibles d’augmenter la productivité. Ou-
tre l’efficacité fonctionnelle (en ville, les hôpitaux, les écoles, les maisons ou les usines) la productivité et les comportements
sont influencés par le bien-être environnemental (et ici les philosophes, les économistes, les ethnologues, les psychologues,
les médecins, les sociologues… pourraient intervenir). Et encore, la qualité des paysages – naturels et artificiels – ont des
retombées directes sur l’économie (attrait touristique) et indirectes (plus grande sérénité d’esprit, de la vie quotidienne, … ).
Ils s’agit des bases de tout plan ou projet: par le biais de la compréhension géomorphologique, environnementale, paysagère
et de la stratification du préexistant, les plans établissent les règles de la relation entre les projets suivants, définissent les
centres et les polarités, ouvrent la voies aux actions envisagées dans les projets successifs, en évitant la discipline et per-
mettant le désordre fertile. Si la demande de base se mélange avec le besoin de rentrer dans des contextes physiques, cul-
turels, socio-économiques et de tout genre, la qualité des projets réside dans leur même nature de fragments de stratégies
d’un ordre supérieur, dans leur affranchissement des motifs fonctionnels qui les engendrent. 

En 2007, en inaugurant la Cité de l’Architecture et du Patrimoine, Sarkozy a déclaré vouloir mettre l’architecture au
centre des choix politiques. “Architectes, à vous de refaire le monde” était un propos à effet prononcé pour l’occasion: les tran-
sformations physiques découlent de processus de loin plus complexes, ce n’est pas seulement question de constructeurs et
concepteurs.

4. Quelques qualités peuvent se mesurer, donc comparer. Mais comment évaluer ce qui paraît non mesurable? La valeur
de marché et la capacité d’attraire apparaissent ex post: un agent immobilier sait faire valoir la vue, l’exposition, la protection
acoustique, la qualité de l’air, le “bon emplacement”, l’efficacité technologique, la souplesse. Comment juger ex ante des projets
de « haute qualité de conception » avant d’en étudier les matériaux, les technologies, bref ses qualités mesurables ? Comment
réconcilier les instances opposées qui coexistent dans toute transformation d’habitat? L’“’Analyse de la valeur” peut-elle s’affranchir
du réductionnisme économique-fonctionnel et impliquer des aspects qui pèsent sur la qualité de la vie et les comportements ? 

Dans le coût d’une intervention, outre les coûts de projet (connaissance, comparaisons, développement) et construction
(site, matériaux, personnel, organisation) il y a les coûts liés à une réglementation inappropriée, aux procédures (décisions
non prises, ressources non exploitées). En faits l’“économie de conception” est fondamentale: une approche avertie réduit
les gaspillages de sol, augmente les relations en diminuant les dimensions et le besoin de se déplacer, valorise le paysage
et l’environnement, réduit les besoins énergétiques, ...

Pour ceux qui investissent le bénéfice est monétaire. Inexistant –faible, sous-estimé- est le bénéfice indirect qui vient
de la création du produit: ce n’est pas ainsi pour le design, la mode et les produits industriels où la valeur de la marque et de
la griffe est élevée. De son coté, au moment de choisir, l’utilisateur devrait savoir évaluer la différente qualité de vie qu’offre
l’une ou l’autre solution de projet, son caractère durable, son rapport coûts d’achat et coûts de gestion. 

5. A une plus large échelle –en agissant en même temps sur l’environnement, le paysage, les infrastructures- des éco-
nomies sont engendrées (de coût, d’espace, de consommation, de gestion) ainsi qu’une unité conceptuelle entre la géo-
morphologie, les paysages, les couloirs écologiques, les réseaux infrastructurels. Dans la dialectique plan/projet, s’ils évitent
les individualismes, chaque action ponctuelle est un “fragment” qu’informe une super-individualité. Le point de fuite serait donc
l’intégration entre ce qui existe et ce qui sera, l’interaction entre les matières, les formes de vie, la spiritualité. 

Transformer les milieux de vie –en améliorer les infrastructures, la qualité et les aspects agréables au niveau du quo-
tidien- a des retombées économiques également. Mais en urbanisme et en architecture, comment qualifie-t-on la demande
en projet, comment peut-on la rendre avertie, consciente, experte? La production industrielle utilise des publicités compara-
tives: elles interprètent et promeuvent la demande; elles valorisent les qualités des produits en influençant les attitudes et les
choix. Le design, la mode, les produits industriels sont essentiellement acquis dans un but individuel et durent moins des espa-
ces bâtis qui d’ailleurs changent et se modifient sans cesse et sont utilisés, en général, par la collectivité: même une maison
dans le temps accueillie des familles différentes.

En architecture donc la demande en projet est individuelle et collective à la fois: éduquer à la “participation raisonnée”
(Lucien Kroll) est une première indication pour qualifier la demande de projet, pourquoi pas par des actions dans les écoles
primaires (Wittfrida Mitterer et Bioarchitettura® soutiennent cette idée). A Berkeley désormais depuis longtemps le Center for
Ecoliteracy propose l’”éco-alphabétisation” qu’un des fondateurs  -le physicien Fritjof Capra- définit “… essentielle pour po-
liticiens, hommes d’affaires et professionnels de tous les domaines … fondamentale pour la survie de l’humanité dans son
ensemble, elle sera donc la partie la plus importante de l’éducation a tous les niveaux”. L’alphabétisation à la qualité des mi-
lieux de vie est essentielle. Tout comme cela arrive pour le design et la mode, le moment est venu d’expérimenter des cam-
pagnes de publicité sociale mobilisant les  “savoirs” et les comparaisons. A une autre échelle il faudrait prendre en considé-
ration des actions pour actualiser l’idée à la base de la MIQCP française, en ligne avec la résolution 2001 du Conseil de l’Eu-
rope qui encourage “à intensifier les efforts pour améliorer la connaissance et promotion de l’architecture et du projet d’ur-
banisme ainsi que sensibiliser et former  des clients et des citoyens à la culture architecturale, urbaine et paysagère; … à pro-
mouvoir la qualité architecturale par des politiques exemplaires dans le secteur du bâtiment publique; …”. Gandhi affirmait
qu’ “en démocratie aucun fait de la vie ne se soustrait à la politique”: en effet  la racine étymologique des mots cité et civili-
sation est la même, alors que urbanisme et politique ont des racines différentes mais proches. 

Au lieu de se borner à analyser ce qui creuse la distance entre les habitants et le territoire –lenteur des procédures
et incapacité de prétendre des espaces de vie qualifiés– il faut mettre en œuvre des actions précises pour augmenter  la con-
fiance dans les possibilité de transformations et former des citoyens capables de demander, de prétendre une “qualité répandue”,
conscients des énergies individuelles à mobiliser pour une utilité collective. Savoir demander peut être plus difficile que fai-
re de bons projets. 

Dans continuum idéal avec le projet de “déclaration des devoirs de l’homme”
sur l’habitat et les styles de vie -lancé pour le cinquantenaire du CB et développé
ultérieurement par des exemples de bonnes pratiques- après avoir exploré les
thèmes de la “formation (des professionnels) à l’architecture durable”, ce numéro
introduit une réflexion sur l’alphabétisation des utilisateurs à la qualité des milieux
de vie et à leur poids sur l’environnement. Pourquoi est-ce urgent ? Et comment
peut-on la qualifier la demande en projet ? La question est au moins aussi im-
portante que celle de la formation des architectes.  

Les forts déséquilibres à l’échelle mondiale, l’accélération des transforma-
tions en cours, le bouleversement d’anciens équilibres, imposent aux pays les
plus avancés des formes de décroissance, en agissant à l’intérieur des patrimoi-
nes culturels qui les caractérisent. Si au delà des différentes approches on en
saisit l’unité substantielle, Collapse de Jared Diamond - La décroissance de Serge
Latouche - La risorsa infinita de Pietro Greco et Vittorio Silvestrini, définissent la
nécessité de transformer ce qui apparaît comme une utopie en réalité. Dépasser
la crise en la transformant en opportunité est un refrain lancé à la fin des années
1950 par J. F. Kennedy qui par le biais d’une rhétorique para-étymologique lisait
l’idéogramme chinois indiquant la “crise” comme étant composé de deux signes,
un représentant le danger, l’autre représentant l’opportunité. Pour les linguistes
cette interpr étation n’est pas précise ma cela ne fait pas de doutes que les pro-
blèmes économiques et environnementaux actuels imposent un changement de
la façon de penser.

La crise environnementale est le résultat d’une culture anti-écologique et de
la primauté de visions analytiques-sectorielles qui l’ont emporté justement dans
les zones les plus avancées: cette situation découle moins d’une pensée théori-
que que d’une généralisation très facile de quelques enjeux pratiques, de la pré-
dominance de l’individualisme, de la “rationalité relative”, comme disait Herbert
Simon, de l’arrogance de vouloir observer la nature et l’influencer en oubliant
qu’on lui appartient. Eduquer à la collaboration, à l’interaction, aux interconnec-
tions, à l’attention pour les relations et non seulement pour les phénomènes indi-
viduels, à des visions intégrées, signifie ouvrir à une nouvelle “religion” -dans le
sens étymologique du mot- pour transformer en opportunités les réactions à ce qui
est désormais reconnu comme pathologique. Pour nous libérer de la folie actuelle
des villes et des territoires il n’y a pas d’autre solution que retrouver la capacité
de faire des projets intégrés, basés sur un raisonnement intégrant l’espace phy-
sique et les comportements humains, signe et significations d’un lieu.

Cela concerne la population dans son entier, les étudiants, les adultes, les
personnes âgées, les enfants, les maîtres d’ouvrage de l’avenir. Alphabétisation
écologique et compréhension de la relation entre espace et comportements, entre
styles de vie et futur de l’environnement, est le thème d’un débat qui ne se veut
pas seulement international, qui ne saurait pas être limité aux architectes, mais
qui veut impliquer des philosophes des économistes, des sociologues, des anth-
ropologues, des biologistes, des physiciens et les citoyens en général.    

Massimo Pica Ciamarra

ALPHABETISATION 
DES 
CITOYENS 



1. In design, fashion, cinema
(and works of art disputed in millionaire
auctions, also for food) easy compa-
risons have made demand careful
and expert; it is not the same for the
transformations of the living environ-
ment and cities. Design and indu-
strial products are supported by awa-
re demands which are often absent for
the built. Here – where each work is a
prototype and long-lasting – the “wi-
despread quality” will always be an il-
lusion if the demand for the project is
not upgraded: more than experts able
to give answers to meet wrong de-
mands or to implement sensational
monads, clients are needed who do
not ask for inappropriate technologies
for senseless works, i.e. smart and de-
manding citizens. Well-put questions
feed good projects and  works and in
the long run influence also education
processes and all the factors of the dif-
ferent stages of production. 

It is difficult to define quality in
architecture: its different aspects (of the
project programme, of concept, tech-
nological, of implementation) are kept
together by the aesthetic quality whi-
ch has changed compared to the
past: it goes beyond the individual buil-
ding and reveals itself in the relation sy-
stems and in the sense of the whole,
in super-individual more than individual
factors. In the balance between powers
from which the transformation of living
environments derive, political power
and economic power must leave room
to the power of beauty. A mature
community aims at the quality of its en-
vironment, they know that the ties iden-
tifying it are not economic and that the
soul of any civilization is in its culture.

Nowadays, the form of the built does
not express powers, is not an absolute
value: it conveys meanings, materializes
social commitments and in this context

form and quality of “un-built” spaces play
a fundamental role. The built and the “un-
built” merge: so landscape, environment,
infrastructures are not closed in them-
selves; each work is a fragment which
becomes part and parcel of what already
exists to improve the living conditions of
those who live there, cross it or meet the-
re. It is necessary today to meet de-
mands for infrastructures, hypercon-
nectivity at each scale, environmental su-
stainability, quality of landscape, im-
provement of what has become strati-
fied over time. A mature demand stres-
ses the economic dimension of beauty,
its social and civil power, the collective
usefulness of pursuing it; it strengthens
participatory processes and redefines
the roles of the “real” and the “formal”
client. Ita Gassel, a Belgian ethnologi-
st active in participatory processes,
used to distinguish between the “social
project” - in which the designer is cer-
tainly involved - and the “technical
project”. The “demand for a project” is an
extremely delicate act, it requires a
multi-disciplinary approach able to tran-
slate it into a programme.

2. Without plunging into pla-
netary diversities, here some not rhe-
toric questions arise:
- in scarcity conditions, the direct
answer to needs leads to producing at
low cost: can the absence of quality be
justified?
- are we aware of the consequen-
ces of low quality? Quality is not in-
different to available resources which
express priorities or propensity to in-
vest for the quality of the living envi-
ronment. It is not always a matter of
material resources: quality of “the
programme” and of “conception” are
not a cost in themselves, they mostly
imply comparisons and culture.

EDUCATION OF ARCHITECTS/ LITERACY OF CITIZENS Why and how to upgrade the project’s quality  

- those who govern set steadily in-
creasing standards (safety, hygiene,
acoustics, energy, etc.). Can they be
different in a metropolitan area or in a
mountain village?
- does quality mean meeting pre-
set pre-requisites or does it concern
also something un-expressed that it is
up to the project to reveal? How has
demand to be organized to leave
room to the project? In the transfor-
mation of the living environment the
project is not merely meeting a de-
mand; it is a “service”, but above all a
cultural activity where many factors in-
teract.
- “architecture is not a play of
forms, it must meet people’s needs” is
a wise saying, but it is dangerous be-
cause directly meeting individual
needs has generated an environment
which corrupts our cities. A summation
of different projects, each of them also
pleasant in itself, can produce deva-
stating effects. Can we restrict our-
selves to meeting the demands for
transformation or have we to contribute
to orient them with visions, wishes for
future, participatory processes, invol-
vement of skills? How can large sca-
le ambitions and punctual actions be
made consistent? 

3. In the ‘30’s Keynes main-
tained that shortly will economics be
seated in the last row it is entitled to oc-
cupy and our real problems - human
relations and creativity - will play the
main role. In the ‘70’s Konrad Lorenz
included contemporary habitats among
“ The eight deadly sins of our civiliza-
tion”. Here are two more authoritative
opinions on the social negative value
of the low quality of habitat: Philippe
Douste Blazy, taking the office of
French Minister of Culture, highlighted

the unaffordable social costs of the
“banlieues”; Paolo Mancuso, a judge,
wrote about the connections between
urban decay and marginalization, so-
cial stratification of districts and con-
centration of crime. And for years the
ECN – European Committee for
Norms – has aimed at the “Prevention
of crime through urban planning and
building design”.
As a matter of fact, “banlieues” ans su-
burbs mentioned by Lorenz, Douste
Blazy and Mancuso are mostly cha-
racterized by summations of isolated
buildings, enclosures; mono-functional
areas; absence of “monumentality”
and stratification: additions more than
rehabilitation; neglect of outer spaces;
low integration, poor interrelations;
disagreeable physical dilatation of
spaces, not only of streets; above all
inhospitable and inappropriate empty
spaces. Valuable spaces, on the con-
trary, have a clear identity, in them-
selves or thanks to meaningful rela-
tions with elements of the landscape
or monumental; they are based on
even functional co-presences; they are
well-kept in their outer spaces, adju-
sted by gradual stratification proces-
ses. They are not absolute, but fre-
quent diversities.

Quality, beauty, pleasant living en-
vironments increase productivity. Beyond
functional efficiency (in cities, schools,
houses or factories) productivity and
behaviour are influenced by environ-
mental well-being (there is here room for
philosophers, economists, ethnologi-
sts, psychologists, physicians, sociolo-
gists…). What’s more, the qualities of
landscapes – both natural and man-
made- have direct economic returns ( in-
creasing tourist attractiveness) and in-
direct ones ( favouring peace of mind,
daily liveability…). These are assump-
tions underlying “plans” as well as

“projects” : through understanding geo-
morphological, environmental, land-
scape, existing stratifications, “plans” ou-
tline the interrelation rules between the
different projects, re-define centrality
networks and polarizations, leaving
room to the subsequent “project” actions:
preventing mutilating disciplines, opening
up to fertile disorder. If the demand whi-
ch motivates them intertwines with the
need for becoming part of physical, cul-
tural, socio-economic and other contexts,
the quality of the “projects” lies in their
being “fragments” of higher order stra-
tegies, in getting rid of the functional pre-
texts generating them.

In 2007, inaugurating the Cité de
l’Architecture et du Patrimoine, Nico-
las Sarkozy declared he wanted to pla-
ce architecture at the core of political
choices. “Architects, it’ s up to you to
re-make the world” was a sentence
which created a sensation but physi-
cal transformations derive from com-
plex webs, they are not only the busi-
ness of builders or designers.

4. Some qualities express
measurable, then comparable, values.
But how can you assess what seems
to be un-measurable? Desirability and
market values emerge ex-post: an
estate agent can easily assess view, ex-
posure, acoustic protection, air quality,
“bon emplacement”, technological ef-
ficiency, flexibility. How can you make
ex-ante assessments promoting high
“concept quality” projects before eva-
luating materials, technologies or any
other measurable feature? How can
you merge the opposing aspects exi-
sting together in any transformation of
the habitat? Can “Value Analysis” free
itself of economic-functional reductio-
nism and involve aspects affecting the
quality of life and behaviours?

In the cost of a project, the co-
sts deriving from inadequate rules and
procedures, or hidden costs (un-de-
cisiveness, untimely use of resour-
ces), add to the design costs (know-
ledge, comparisons, developments)
and to the construction costs (area,
materials, staff, organization).  “Con-
ception economy ” is substantial: an
accurate approach reduces waste of
ground, enhances relations by redu-
cing the dimension of and needs for
displacement, sets off landscape and
environment, reduces energy
needs… 

For those who invest the return
is monetary. The indirect return deri-
ving from having made the product is
zero, poor, or underestimated: it is not
the same for industrial design, fashion
and industrial products in general
where the value of the brand or of the
designer name is high. On their turn,
users ought to know how to appreciate
the different quality of life favoured by
one or the other  project solution, the
features of sustainability, the relation
between purchase costs and mainte-
nance and management costs.

5. By enlarging the scale of in-
terventions - by simultaneously acting
on environment, landscape, infra-
structures - economies are generated
( of cost, space, consumption, mana-
gement) as well as the conceptual
unity of geomorphology, landscape,
ecological corridors, infrastructural
networks. In the plan/design dialectic,
if individualism is avoided, each punc-
tual action is a “fragment informed” by
super-individuality. The vanishing point
is then the integration between what
exists and what will be, the interaction
between aspects pertaining to matter,
forms of life, spirituality.  

Transforming the living envi-
ronment - enhancing infrastructuring,
quality and pleasantness of daily uses
- has also repercussions in economic
terms. But in town-planning and ar-
chitecture, how can you improve the
demand for a project, how can you
make it smart, demanding, expert? In-
dustrial production uses comparative
advertising: it interprets and promotes
demand; enhances the qualities of the
product, thus influencing behaviours
and choices. Design, fashion, industrial
products  are mostly purchased with
individual targets and last in time less
than the built spaces which, on the
other hand, continuously change and
have mostly collective uses: over time
a house can accomodate different
family groups.

In architecture, therefore, the
demand for a project is both individual
and collective: educating to “reasoned
participation” (Lucien Kroll) is a first in-
dication to improve the demand for a
project, possibly thanks to  actions in
the schools starting from the primary
ones (Wittfrida Mitterer and Bioarchi-
tettura® suggest this approach). In
Berkeley, the Center for Ecoliteracy
has been promoting “eco-literacy”
which, according to one of his founders
- Fritjof Capra, a physicist - is  essen-
tial for politicians, businessmen and
professionals in every field and  fun-
damental for the survival of the who-
le mankind and  will account for the
most important part of education at all
levels. Eco-literacy to understand the
quality of the living environment is es-
sential. As in the fields of design and
fashion, social advertising campai-
gns have to be launched in order to
open up to “knowledge” and exchan-
ges of views. A different scale has to
be adopted to assess the actions ai-
med to update the basic idea of the

French MIQCP, in line with Resolution
2001 of the Council of Europe which
urges to strengthen the efforts aimed
at a better knowledge and promotion
of architecture and of urban planning,
as well as at a deeper sensitization and
education of clients and citizens to ar-
chitectural, urban and landscape cul-
ture; and to promote architectural qua-
lity through exemplary policies in the
field of public building. Gandhi affirmed
that “in democracy no action of life elu-
des politics” : the etymologic root of city
and civilization is the same, while
town-planning and politics have diffe-
rent but related origins.

The analysis of the causes of
estrangement of inhabitants from their
territory - slow procedures or inability
to ask for qualified living spaces - has
to be offset by precise actions, giving
rise to confidence in a possible tran-
sformation, forming citizens able to ask
for, to demand  “widespread quality”,
aware of the individual energies to in-
vest, but also of the collective and in-
dividual advantage deriving from that.
Asking well can be more difficult than
designing well.

1. Per design, moda, cinema
(ed opere d’arte contese in aste milio-
narie, anche per il cibo) facilità di con-
fronti hanno reso attenta ed esperta la
domanda; non così per le trasformazioni
di ambienti di vita e città. Design e pro-
dotti industriali sono cioè sostenuti da do-
mande consapevoli che sono invece
spesso assenti per il costruito. Qui -dove
di per sé ogni opera è prototipo e di am-
pia durata- la “qualità diffusa” sarà sem-
pre chimera se non si eleva la doman-
da di progetto: più che tecnici capaci a
trovare risposte in grado di esaudire do-
mande sbagliate o di realizzare mona-
di eclatanti, occorrono committenti che
non chiedano inappropriate tecnologie
per opere prive di senso e quindi citta-
dini acuti ed esigenti. Domande ben po-
ste alimentano a buoni progetti e rea-
lizzazioni, a lungo termine incidono
pure sui processi formativi e tutti i vari fat-
tori della filiera produttiva. 

Difficile definire la qualità in ar-
chitettura. I suoi diversi aspetti (del pro-
gramma di progetto, di concezione, tec-
nologica, di esecuzione) sono tenuti in-
sieme dalla qualità estetica mutata
però rispetto al passato: travalica il sin-
golo edificio e si rivela nei sistemi di re-
lazione e senso d’insieme, in fattori su-
perindividuali più che individuali. 

Nell’equilibrio fra i poteri da cui
scaturiscono le trasformazioni degli
ambienti di vita, potere politico e pote-
re economico devono lasciare spazio
al potere della bellezza. Una collettività
matura punta alla qualità dei propri am-
bienti, sa che i legami che la identificano
non sono di tipo economico e che l’a-
nima di ogni civiltà è nella sua cultura. 

Oggi la forma del costruito non
esprime poteri, non è un valore as-
soluto: trasmette significati, mate-
rializza impegni sociali ed in questo
forma e qualità degli spazi “non co-
struiti” hanno un ruolo fondamenta-
le. Costruito e “non costruito” si fon-
dono: così paesaggio, ambiente, in-
frastrutture non si chiudono in se
stessi; ogni intervento è un fram-
mento che entra a far parte di quan-
to preesiste per migliorare le condi-
zioni di vita di chi lo abita, lo attra-
versa o vi si incontra. 

Oggi è essenziale rispondere a
domande d’infrastrutturazione, iper-
connettività ad ogni scala, sostenibi-
lità ambientale, qualità dei paesaggi,
valorizzazione di quanto si è andato
stratificando nel tempo. Una doman-
da matura fa emergere la dimensione
economica della bellezza, il suo potere
sociale e civile, l’utilità collettiva nel
perseguirla; rafforza i processi parte-
cipativi e ridefinisce i ruoli del com-
mittente “reale” e “formale”. Ita Gas-
sel, etnologo belga attivo nei proces-
si partecipativi, distingueva il “progetto
sociale” -al quale non è certo estraneo
il progettista- dal “progetto tecnico”. La
“domanda di progetto” è un atto deli-
catissimo, presuppone pluridiscipli-
narità in grado di tradurla in pro-
gramma.  

FORMAZIONE DEGLI ARCHITETTI  /  ALFABETIZZAZIONE DEGLI UTENTI            perché e come elevare la domanda di progetto

2. Senza immergersi in diver-
sità planetarie, qui emergono interro-
gativi non tutti retorici :
- in condizioni di scarsità, la rispo-
sta diretta a bisogni spinge a produr-
re a costi bassi: si può giustificare
un’assenza di qualità?
- si è coscienti delle conseguenze
della bassa qualità? La qualità non è in-
differente alle risorse disponibili che
però riflettono priorità o la propensione
ad investire per la qualità degli ambien-
ti di vita. E non è sempre questione di ri-
sorse materiali: qualità “del programma”
e “di concezione” di per sé non costano,
soprattutto implicano confronti e cultura.
- chi governa fissa standard (sicu-
rezza, igiene, acustica, energia, ecc.)
via via più elevati. Possono essere di-
versi in un’area metropolitana o in un
centro di montagna?
- la qualità è rispondenza a requi-
siti prestabiliti o riguarda anche qual-
cosa di inespresso che proprio l’azio-
ne di progetto deve rivelare? Come va
articolata la domanda perché lasci
spazi al progetto? Nelle trasformazio-
ni degli ambienti di vita il progetto non
è semplice risposta alla domanda; è
“servizio”, ma soprattutto attività cul-
turale dove interagiscono molti fattori
- “l’architettura non è gioco di for-
me, deve rispondere ai bisogni della
gente” è un modo di dire saggio, ma
pericoloso perché risposte dirette a sin-
goli bisogni hanno generato gli am-
bienti che ammorbano le nostre città.

Una sommatoria di progetti di-
stinti, ciascuno di per sé anche piace-
vole, può produrre effetti devastanti. Ci
si può limitare a rispondere alle do-
mande di trasformazione o bisogna
contribuire ad orientarle con visioni, de-
siderio di futuro, processi partecipati-
vi, coinvolgimenti di competenze?
Come rendere compatibili ambizioni di
ampia scala e azioni puntuali? 

3. Negli anni ‘30 Keynes so-
steneva che “... non sarà lontano il
giorno in cui l’economia occuperà
quel posto di ultima fila che le spet-
ta e saranno protagonisti i nostri
problemi reali: i rapporti umani e la
creatività”… Negli anni ’70 Konrad
Lorenz inserì gli habitat contempo-
ranei fra “Gli otto peccati capitali del-
la nostra civiltà”. Altre due autorevo-
li testimonianze sulle negatività so-
ciali della bassa qualità dell’habitat:
Philippe Douste Blazy insediandosi
(1995) come Ministro della Cultura
francese mise in luce gli intollerabili
costi sociali delle banlieues; Paolo
Mancuso, magistrato, ha scritto dei
nessi tra degrado urbano e devian-
za, stratificazione sociale dei rioni e
concentrazione criminale. E da qual-
che anno il CEN -Comitato Europeo
di Normazione- mira alla “Preven-
zione del crimine attraverso la pia-
nificazione urbana e la progettazio-
ne edilizia”.

A ben riflettere, banlieues e pe-
riferie cui fanno riferimento Lorenz,
Douste Blazy o Mancuso sono per lo
più caratterizzate da sommatorie di
isolati edilizi, recinti; ambiti mono-
funzionali; assenza di “monumenta-
lità” e di stratificazioni: aggiunzioni più
che rimesse a punto; incuria per gli
spazi esterni; bassa integrazione,
scarse interrelazioni; scostanti dila-
tazioni fisiche degli spazi, non solo
stradali; soprattutto vuoti inospitali e
inappropriati. Gli ambienti di pregio
hanno invece spiccata identità, in
se stessi o per significative relazioni
con elementi del paesaggio o monu-
mentali; si basano su compresenze
anche funzionali; sono curati negli
spazi esterni, calibrati da processi di
stratificazione che si sono andati
susseguendo. Non sono diversità
assolute, ma frequenti.”

Qualità, bellezza, piacevolezza
degli ambienti di vita elevano la pro-
duttività. Al di la dell’efficienza funzio-
nale (in città, ospedali, scuole, case o
fabbriche) produttività e comporta-
menti sono influenzati dal benessere
ambientale (e qui c’è spazio per filo-
sofi, economisti, etnologi, psicologi,
medici, sociologi, …). Ancora, qualità
dei paesaggi -naturali ma anche arti-
ficiali- hanno ritorni economici diretti
(incrementano l’attrattiva turistica) ed
indiretti (favoriscono serenità menta-
le, vivibilità quotidiana, …). 

Sono assunti alla base dei “pia-
ni” come dei “progetti”: attraverso la
comprensione geomorfologia, am-
bientale, paesaggistica e della strati-
ficazione delle preesistenze, i “piani”
delineano le regole d’interrelazione fra
i successivi progetti, ridefiniscono reti
di centralità e polarizzazioni, lascian-
do spazi alle successive azioni di
“progetto”: evitando discipline mutilanti,
aprendo a disordini fertili. Se la do-
manda che li motiva si intreccia con l’e-
sigenza di entrare a far parte di con-
testi fisici, culturali, socio-economici e
di ogni tipo, la qualità dei “progetti” è
nel loro essere “frammenti” di strate-
gie di ordine superiore, nell’affrancar-
si dai pretesti funzionali che li gene-
rano. 

Nel 2007, inaugurando la Citè de
l’Architecture et du Patrimoine,
Sarkozy dichiarò di voler porre l’ar-
chitettura al centro delle scelte politi-
che. “Architetti, tocca a voi rifare il mon-
do” era una frase ad effetto un po’ trop-
po d’occasione: le trasformazioni fisi-
che derivano da intrecci complessi,
non sono questione solo di costrutto-
ri o progettisti.

4. Alcune qualità si esprimono
in valori misurabili, quindi confrontabili.
Ma come valutare quanto sembra
non misurabile? Appetibilità e valori di
mercato emergono ex post : un agen-
te immobiliare sa ben valutare condi-
zione panoramica, esposizione, pro-
tezione acustica, qualità dell’aria, “bon
emplacement”, efficienza tecnologica,
flessibilità. Come pervenire a valuta-
zioni ex ante che promuovano progetti
di elevata “qualità di concezione” pri-
ma di approfondirne qualità materiche,
tecnologiche o comunque misurabili?

Come saldare le istanze con-
trapposte che coesistono in ogni tra-
sformazione dell’habitat? L’“’Analisi
del Valore” può affrancarsi da ridu-
zionismi economico-funzionali e coin-
volgere aspetti che incidono su qualità
della vita e comportamenti?

Nel costo di un intervento, ai co-
sti di progettazione (conoscenza, con-
fronti, sviluppi) e costruzione (area,
materiali, personale, organizzazione)
si aggiungono quelli dovuti a norma-
tive improprie, procedure od occulti (in-
decisioni, non utilizzo tempestivo del-
le risorse). Sostanziale l’“economia di
concezione”: un’impostazione acuta ri-
duce sprechi di suolo, incrementa re-
lazioni riducendo dimensioni ed esi-
genze di spostamento, valorizza pae-
saggi e ambiente, riduce i fabbisogni
energetici, ...

Per chi investe l’utile è monetario.
Nullo -modesto, sottovalutato- l’utile in-
diretto che deriva dall’aver realizzato il
prodotto: non così per design, moda e
prodotti industriali dov’è alto il valore del
marchio o della firma. Da parte sua,
nello scegliere, l’utente dovrebbe sa-
per valutare la diversa qualità di vita fa-
vorita da una od un’altra soluzione di
progetto, i caratteri di sostenibilità, il
rapporto fra costo di acquisto e costi di
manutenzione e gestione.

5. Ampliando la scala degli
interventi -agendo in simultanea su
ambiente, paesaggio, infrastrutture- si
generano economie (di costo, spazio,
consumo, gestione) e unità concet-
tuale fra geomorfologia, paesaggi,
corridoi ecologici, reti infrastrutturali.

Nella dialettica piano/progetto,
se evitano individualismi, ogni azione
puntuale é “frammento informato” da
superindividualità. Punto di fuga è
cioè l’integrazione fra quanto esiste e
quanto ci sarà, l’interazione fra aspet-
ti materici, forme di vita, spiritualità. 
Trasformare gli ambienti di vita -ele-
varne infrastrutturazione, qualità e
piacevolezza negli usi quotidiani- ha
anche ricadute in termini economici.

Ma in urbanistica e architettura,
come si eleva la domanda di proget-
to, come la si rende acuta, esigente,
esperta? La produzione industriale
utilizza pubblicità comparative: inter-
pretano e promuovono la domanda;
valorizzano i pregi dei prodotti in-
fluenzando atteggiamenti e scelte. 

Design, moda, prodotti industriali
sono per lo più acquisiti con finalità in-
dividuali e durano nel tempo meno de-
gli spazi costruiti cche peraltro si mo-
dificano di continuo ed hanno usi per
lo più collettivi: nel tempo anche una
casa accoglie gruppi familiari diversi.

In architettura quindi la domanda
di progetto è individuale e collettiva al
tempo stesso: educare alla “parteci-
pazione ragionata” (Lucien Kroll) è una
prima indicazione per elevare la do-
manda di progetto, magari con azio-
ni nelle scuole a partire da quelle del-
l’obbligo (Wittfrida Mitterer e Bioar-
chitettura® sostengono questa tesi).  A
Berkeley ormai da tempo il Center for
Ecoliteracy promuove l’”ecoalfabetiz-
zazione” che uno dei fondatori -il fisi-
co Fritjof Capra- definisce “… essen-
ziale per politici, uomini d’affari e pro-

fessionisti in tutti i campi. … fonda-
mentale per la sopravvivenza dell’u-
manità nel suo insieme, costituirà
quindi la parte più importante dell’e-
ducazione a ogni livello”. L’alfabetiz-
zazione alla qualità degli ambienti di
vita è essenziale. In analogia a quan-
to avviene per design o moda, vanno
anche sperimentate campagne di
pubblicità sociale che attivino “cono-
scenza” e confronti. Ad altra scala van-
no valutate azioni tese ad aggiornare
l’idea a base della MIQCP francese,
in linea con la risoluzione 2001 del
Consiglio d’Europa che spinge “ad in-
tensificare gli sforzi per una migliore
conoscenza e promozione dell'archi-
tettura e della progettazione urbani-
stica, nonché per una maggiore sen-
sibilizzazione e formazione dei com-
mittenti e dei cittadini alla cultura ar-
chitettonica, urbana e paesaggistica;
… a promuovere la qualità architetto
nica attraverso politiche esemplari
nel settore della costruzione pubblica;
…”. Gandhi affermava che “in demo-
crazia nessun fatto di vita si sottrae
alla politica”: la radice etimologica di
città e civiltà è infatti la stessa, men-
tre urbanistica e politica hanno radici
diverse, ma affini. 

All’analisi delle cause di disaffe-
zione tra abitanti e territorio -lentezza
dei procedimenti o incapacità di pre-
tendere spazi di vita qualificati- van-
no opposte azioni precise, iniettando
fiducia nella possibilità del trasforma-
re, formando cittadini capaci di do-
mandare, di esigere “qualità diffusa”,
coscienti delle energie individuali da
impegnare, ma dell’utilità collettiva
ed individuale che ne deriva. 

Ben domandare può essere più
difficile di ben progettare.le carré bleu feuille internationale d’architecture
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